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L O I 

Relative  aux  biens  des  Abbayes  & Communautés 
étrangères . 

Du  30  Août  1792,  l’an  4„e  delà  Liberté. 

Un  membre  propofe  de  décréter  que  tous  les  biens  des 
abbayes  & communautés  étrangères  , ainfi  que  ceux  tranfmis 
à des  féminaires  , ou  qui  proviennent  des  bénéfices  des  ci- 
devant  Jéfuices,  & qui  font  fitués  dans  la  domination  Fran- 
çoife,  foientvendus  au  profit  de  l’état , à l’inftar  des  domaines 
nationaux.  On  obferve  que  le  comité  des  domaines  efi:  prêt 
à faire  un  rapport  à ce  fujet.  On  demande  qu’il  foit  fur  le 
champ  décrété  comme  principe  « que  les  revenus  de  ces  dif- 
» férens  biens  font  mis  en  fequeftre  , & que  les  comités 
» diplomatique  & des  domaines  réunis  demeurent  chargés 
» de  propofer  demain  un  mode  d’exécution  relativement  à 
» la  propriété  defdits  biens.  » 

Ces  propofitions  mifes  aux  voix  font  adoptées. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  corps  adini- 
nillratifs  & tribunaux , que  les  préfentes  ils  faffent 
conligner  dans  leurs  regffires , lire  , publier  & affi- 
cher dans  leurs  départemens  & reports  re(pe£tifs,  & 
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exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l’état.  A Paris , le  premier  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  , lan 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Servan.  Contre - 
figné  DANTON.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’état. 
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